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Préparons-nous à nous battre… pour nos salaires !

Ce mardi 19 mai, les députés devraient voter la Loi de programmation militaire et sa rallonge de 
36 milliards d’euros pour le budget de l’armée. Celui-ci est porté à 436 milliards pour la période 2024-
2030.  Des  sommes qui,  loin  de  nous  garantir quelque protection que ce  soit,  alimentent  une course 
mondiale aux armements et participent à la menace qu’éclate dans un horizon pas si lointain une guerre 
d’envergure.

Dormez tranquilles, l’armée française pille

Ces milliards n’attendront pas la troisième guerre 
mondiale  pour  servir,  comme  l’illustrent  en  ce 
moment les ronds dans l’eau du porte-avions Charles  
de  Gaulle en  appui  de  l’offensive  américano-
israélienne contre l’Iran. Ces engagements protègent 
le  pillage  des  pays  pauvres  par  les  pays  riches.  Ils 
défendent  les  intérêts  des  grandes  entreprises 
françaises, leurs actionnaires,  leurs profits,  mais pas 
nos salaires  ni  nos emplois !  Et  servent  de prétexte 
aux coupes budgétaires redoublées pour les écoles ou 
les hôpitaux ! 

Vivre dans un pays allié de Trump, ça coûte cher

Non  content  de  pousser  pour  que  le  budget 
militaire de ses alliés absorbe à terme 5 % de toutes 
les  richesses  qu’ils  produisent,  Trump fait  payer  au 
monde entier ses sales guerres au Moyen-Orient. Par 
sa faute, de plus en plus de pays sont confrontés aux 
pénuries d’électricité, le pétrole et le gaz nécessaires à 
leurs centrales étant bloqués dans le détroit d’Ormuz. 
Le blocage de 35 % des engrais de la planète promet 
des  pénuries  alimentaires  à  l’issue  des  récoltes 
forcément amoindries de la saison. 

En  France,  nous  n’en  sommes  pas  comme  au 
Bangladesh  à  voir  les  usines  fermer  et  jeter  leurs 
ouvriers à la rue faute de courant pour alimenter les 
machines.  Mais,  depuis  un  mois,  ce  n’est  plus 
seulement  le  carburant  qui  grimpe.  C’est  aussi  le 
panier de course hebdomadaire.

Une vraie augmentation, c’est 400 euros mensuels 
et pas un Smic en dessous de 2000 euros net !

Le ministre du Travail,  Farandou, a annoncé une 
hausse du Smic au 1er juillet : 2,4 %, 44 euros brut de 
plus par mois. Sans gêne, cet ancien PDG désormais 
payé  « seulement »  7,5  Smic  juge  la  hausse 

« substantielle » !  Une  vraie  augmentation,  c’est  ce 
qui nous permettrait d’en finir avec les découverts, le 
rationnement  dans  les  rayons  du  supermarché  ou 
l’auto-interdiction de sortir le week-end.

Il manque au moins 400 euros par mois à tous les 
salaires, pas juste au Smic. Mais les réactions hostiles 
à la hausse du Smic sont significatives. Elles émanent 
des ennemis du monde du travail. Le Rassemblement 
national  explique  par  exemple  que  si  le  Smic 
augmente, il va finir par rattraper les autres salaires. 
Sauf  que  si  aucun salaire  n’augmente,  c’est  tout  le 
monde qui va être rattrapé… par la misère !

Pas d’autre choix que lutter

Tout comme d’autres à droite, le RN plaide pour 
augmenter la part du salaire net dans le brut. Manière 
de dire qu’on pourrait  régler le problème sans faire 
payer  les  patrons.  C’est  oublier  un  peu  vite  que  la 
différence entre le salaire net et le salaire brut, c’est 
nos retraites,  l’assurance-maladie,  etc. :  tout l’argent 
grâce auquel on ne crève pas de faim quand on est 
trop  âgé  ou  trop  malade  pour  travailler…  ou  tout 
simplement jeté au chômage.

Il n’y a pas d’« argent magique » ? C’est sûr ! Tout 
l’argent des capitalistes, c’est nous qui le créons ! Les 
prestidigitateurs, ce sont les PDG les gouvernements à 
leur service, tous ligués pour nous faire croire que cet 
argent revient de droit aux actionnaires. 

Voilà pourquoi il  n’y a pas à leur quémander un 
« coup de pouce », mais à revendiquer notre dû. Voilà 
pourquoi il  ne sert à rien d’attendre 2027 et qu’une 
nouvelle  équipe,  prenant  le  relais  des  macronistes, 
nous prêche à son tour patience et frugalité. Et si les 
directions syndicales confédérales refusent d’engager 
le bras de fer dès maintenant, rien ne nous empêche 
d’organiser, à la base, une lutte qui s’étende partout où 
les bas salaires sévissent… c’est-à-dire partout !



Des économies sur le dos du personnel
Au CHN, une partie des secrétaires médicales sont 

en  fait  des  agents  administratifs,  mais  qui  font  le 
travail  de secrétaire. Ne pas ouvrir  suffisamment de 
postes  aux  concours  permet  d’avoir  des  secrétaires 
mais avec des salaires plus bas. Quant aux contrats, 
certaines sont en CDD ou en CDI et ne touchent pas la 
prime de service. Économies minables sur notre dos.

Les Rosiers toujours en difficulté
Nos collègues avaient fait parvenir un courrier à la 

direction pour dire qu’il manquait du personnel. Le 21 
avril, les représentants syndicaux se sont rendus dans 
le  service.  L’équipe  leur  a  expliqué  qu’elle  n’avait 
aucun retour de l’encadrement ni de la direction quant 
aux  postes  non  pourvus.  C’est  un  pavillon  où  la 
population est âgée. Les prises en charge sont lourdes. 
Le  manque  de  personnel  rend  impossible 
l’accompagnement des patients au CHU. Les activités 
thérapeutiques et les sorties du pavillon sont limitées. 
Ça n’empêche visiblement pas la direction de dormir.

Par Toutatis !
Le toit du CMP de Planoise menace de s’effondrer. 

Nous devons régulièrement mettre des seaux un peu 
partout. Les professionnels disent qu’il est nécessaire 
de  le  refaire.  Oui  mais  voilà,  rien  n’est  prévu  et 
l’hôpital n’a pas de solution rapide à proposer. Il ne 
nous reste plus qu’à prier les dieux d’Obelix pour que 
le ciel ne nous tombe pas sur la tête. 

Autre lieu, autres problèmes
Au CMP du B, nous avons de très beaux bureaux. 

Mais ce n’est  pas le cas pour tous car certains  sont 
borgnes. La salle des infirmières, elle, est tout petite et 
il serait utile de pousser un peu les murs pour avoir 
suffisamment  d’espace.  Un  autre  petit  problème  se 
pose, c’est celui des places de parking. Il n’y en a pas 
pour tout le monde dans un quartier ou les places sont 
déjà peu nombreuses. La beauté ne fait pas tout !

La ministre sympa avec les cliniques
Le  ministère  de  la  Santé  a  chargé  l’Inspection 

générale  des  affaires  sociales  de  plancher  sur  les 
agences sanitaires, la Sécurité sociale et les hôpitaux 
publics. Sans oublier bien sûr l’hospitalisation privée 
qui  représente  18 %  des  dépenses.  de  l’Assurance 
maladie. Mais pour cette dernière mission, la ministre, 
Stéphanie  Rist,  a  désigné  à  la  tête  du  comité 
stratégique, censé définir les grandes orientations, un 
certain Sébastien Proto. Ce dernier n’est autre que le 
patron d’Elsan, qui possède 217 cliniques et hôpitaux. 
Et, par le plus grand des hasards, il s’avère qu’il est 

aussi  un copain de promo de Macron à l’ENA. Sûr 
qu’il fera preuve d’indépendance, d’impartialité et de 
neutralité  lorsqu’il  examinera  les  finances  de  ses 
propres établissements et celles des autres groupes. La 
santé privée contrôlée par elle-même. Tout baigne…

Encore un jeune mort au travail
Mercredi 13 mai, un homme de 18 ans est mort sur 

son lieu de travail  à  Orange.  Il  travaillait  dans une 
pépinière  et  est  probablement  mort  étouffé,  coincé 
entre le guidon d’un motoculteur et  le plafond d’un 
camion utilitaire qu’il était en train de décharger seul. 
Il était en alternance dans cette pépinière et lycéen en 
bac professionnel horticulture. Le mois dernier déjà, 
deux jeunes  sont morts au travail : un lycéen de  15 
ans,  effectuant  son  stage  obligatoire  de  seconde, 
écrasé sur un chantier, l’autre de 22 ans, tombé dans 
un  hachoir  d’une  usine  Lustucru.  Au  total,  420 
apprentis,  stagiaires  et  salariés  de  moins  de  25  ans 
sont décédés au travail depuis 2020 en France.

Les dispositifs d’aides financières pour les patrons 
qui embauchent des apprentis sont de vraies mannes. 
Par exemple, pour un apprenti entre 18 et 20 ans, payé 
800 euros par mois,  un patron ne débourse que 400 
euros : le prix d’une vie pour le Medef.

Le racisme débridé d’Elon Musk
Elon Musk, l’homme le plus riche du monde, vient 

de s’en prendre au réalisateur de cinéma Christopher 
Nolan  auquel  il  fait  grief  d’avoir  confié  le  rôle 
d’Hélène,  dont  l’enlèvement  par  Pâris  déclencha  la 
guerre de Troie, à l’actrice Lupita Nyong’o dans son 
film L’Odyssée. Ce qu’il reproche à cette artiste ce 
n’est pas son manque de talent mais le fait… qu’elle 
soit  noire. Il  y voit une profanation de l’Odyssée et 
une trahison d’Homère. Comble du scandale, Ulysse 
sera  incarné  par  l’acteur  transgenre  Elliot  Page.  De 
quoi provoquer chez Musk une crise cardiaque, ce qui 
serait bien la seule chose positive dans cette histoire.

Une justice à la mode occidentale
Une trentaine de pays,  essentiellement européens, 

se  sont  mis  d’accord  pour  créer  un  « tribunal 
international spécial » pour juger à la fin de la guerre 
les  crimes  commis  par  la  Russie  en  Ukraine.  « Le  
moment où la Russie devra rendre des comptes pour  
son  agression  approche » a  déclaré  fièrement  le 
secrétaire général du Conseil de l’Europe.

Mais  le  genre  de  justice  que  peut  rendre  un  tel 
tribunal  va  toujours  dans  le  sens  des  intérêts  des 
impérialistes occidentaux. Car il n’est pas question de 
juger Trump pour  ses  crimes en Iran,  en Amérique 
latine  ou  ailleurs,  ou  Netanyahou  pour  sa  politique 
génocidaire en Palestine ou au Liban.
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